
PRIORITÉ À L’ACHAT QUÉBÉCOIS :
L’ÉTAT DONNE L’EXEMPLE
Retombées économiques en 2025-2026

530 M$/ AN
de plus pour des contrats  
en approvisionnement auprès 
d’entreprises québécoises

1,5 G$/ À TERME
de hausse des acquisitions 
de biens québécois

420 M$/ AN
d’augmentation du PIB réel 
du Québec 

400 M$/ AN
de réduction nette 
des importations

50 M$/ AN
d’augmentation de la capacité 
de production des entreprises, 
leur permettant d’exporter 
davantage

140 M$/ AN
de hausse des investissements 
privés


